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Objet :  abrogation de la carte d’exploitant forestier

Bases juridiques : ordonnance du 17 juin 2004 (JORF du 19 juin 2004)

Résumé :.l’ordonnance du 17 juin 2004 abroge le dispositif de la carte professionnelle d’exploitant forestier issu
de l’acte dit loi du 13 août 1940. La présente note donne des explications ainsi que des éléments de
réponse sur les points que peut soulever cette abrogation
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L’ordonnance du 17 juin 2004 (publiée au Journal officiel du 19 juin 2004) portant diverses mesures
de simplification dans le domaine agricole abroge le dispositif de la carte professionnelle d’exploitant
forestier, issu de l’acte dit « loi du 13 août 1940 ». Cette abrogation met un terme à une controverse
juridique sur la légalité du dispositif puisque tout porte à croire que cet acte était abrogé depuis
1944.

Conformément à l’article 38 de la Constitution, cette ordonnance entre en vigueur dès sa
publication, avant sa ratification par le Parlement.

La carte professionnelle d’exploitant forestier a été utilisée comme moyen de reconnaissance du
« statut » d’exploitant forestier, mais sans aucune habilitation juridique particulière puisque ce
document n’est mentionné dans aucun autre texte. Sa suppression est par conséquent
« juridiquement neutre », mais pourrait poser des difficultés pratiques en fonction des habitudes et
des usages acquis.

La présente note est destinée à vous donner des explications ainsi que des éléments de réponse
sur les points que peut soulever cette abrogation.

1- attribution de gazole détaxé : La carte professionnelle d’exploitant forestier a pu être présentée
comme permettant la délivrance de gazole détaxé pour des tracteurs utilisés à des fins forestières.
Cette carte n’est toutefois nulle part mentionnée comme génératrice de droit à disposer de
carburant détaxé et sa suppression ne pose donc aucune difficulté. L’attribution de gazole détaxé
est fonction des caractéristiques techniques de l’engin, quelle que soit son utilisation ou son lieu
d’utilisation, conformément aux termes de l’arrêté du 29 avril 1970 portant fixation pour le gazole,
les émulsions d'eau dans du gazole, les gaz de pétrole liquéfiés et les carburéacteurs, des
conditions d'emploi ouvrant droit à l'application du régime fiscal privilégié institué par l'article 265 du
code des douanes en matière de taxe intérieure de consommation.

2- conduite des tracteurs utilisés à un usage forestier : Le code de la route exempte les
conducteurs de tracteurs agricoles et forestiers de la détention du permis poids lourds. La carte a
été présentée comme étant le moyen permettant au propriétaire de prouver que son tracteur est un
tracteur forestier (alors que l’immatriculation MSA est une preuve pour les agriculteurs).

Toutefois, après diverses consultations, il apparaît qu’aucun texte n’assimile la carte à un moyen de
preuve permettant d’obtenir l’immatriculation forestière ; cette pratique, qui peut exister dans
certaines préfectures, n’est qu’une adaptation locale, non prévue par les textes : de fait, des
préfectures immatriculent sans demander la carte et d’autres préfectures refusent l’immatriculation
même sur présentation de la carte.

En conséquence, au cas où les services compétents refuseraient d’immatriculer le tracteur d’un
propriétaire forestier en tant que tracteur forestier, ce dernier serait immatriculé selon les termes du
droit commun, et le conducteur devra être en possession du permis de la catégorie E (B), E (C)  ou
C selon le cas.

3- attributions de subventions : Certains textes, notamment la circulaire du 26 mars 2001
(DERF/SDIB/C2001-3008), réservent la délivrance d’une subvention aux exploitants forestiers.
Quelques procédures régionales exigeaient cette carte du demandeur afin qu’il prouve son activité
d’exploitant forestier. Vous pourrez désormais, en lieu et place, vous assurer de son activité par tout
document à votre convenance (inscription au registre du commerce, preuve de l’achat de coupes de
bois…), selon la procédure qui vous servait à délivrer cette carte.



4- enquête annuelle de branche (EAB) :  la suppression de la carte devrait avoir des conséquences
limitées sur la mise en œuvre de l’EAB et les statistiques forestières. En effet, d’une part les données
des entreprises appartenant aux secteurs d’exploitation forestière et scierie continueront à être
collationnées par le Service central des enquêtes et études statistiques (SCEES)  du ministère chargé
de l’agriculture et d’autre part, les données des entreprises appartenant aux codes APE enquêtés par le
Service des études et des statistiques industrielles (SESSI) du ministère de l’économie, des finances et
de l’industrie pourront faire l’objet d’une information au SCEES.

L’impact sera donc concentré sur les structures appartenant à d’autres codes (principalement le
commerce de gros) et sur les personnes n’ayant pas d’immatriculation commerciale en France
(étrangers et propriétaires), ce qui représente un peu plus d’un 1/10è des volumes des fichier actuels.
Au surplus, parmi eux, seuls les nouveaux entrants pourront ne pas faire l’objet d’une enquête, ce qui
limitera encore plus l’impact réel.

La DFGAR va étudier les solutions possibles avec le SCEES. Par ailleurs, une veille plus spécialement
axée sur les créations de nouvelles entreprises notamment par l’intermédiaire des centres de formalités
des entreprises (CFE), sur les opérations réalisées par l’Office national des forêts ou les coopératives,
permettra en partie de compléter les informations.

5- règlement des ventes de l’ONF : le point 1.4.2 du règlement des ventes de l’Office national des
forêts rappelle que tout acheteur de bois doit être détenteur d’une carte professionnelle d’exploitant
forestier. La DGFAR informe la direction générale de l’ONF du caractère désormais caduc de cette
disposition.

6- demandes en cours : si la carte a été signée avant la parution au Journal officiel, vous pouvez la
délivrer. Pour les autres cas, vous informerez le demandeur de la suppression de cette carte, et nous
vous proposons la rédaction suivante :

« Madame, Monsieur,

Par lettre du …, vous avez déposé une demande de carte professionnelle d’exploitant forestier.

J’ai l’honneur de vous informer que cette carte a été supprimée par l’ordonnance du 17 juin 2004
portant diverses mesures de simplification dans le domaine agricole (Journal officiel du 19 juin 2004).

Je vous conseille toutefois de vous adresser au greffe du Tribunal de Commerce afin de vous inscrire
au Registre du Commerce et des Sociétés au titre d’« exploitant forestier ».

Je vous rappelle également que les prestations de services en matière de travaux forestiers sont
soumis à une réglementation particulière en termes de cotisations sociales, pour lesquelles vous
pouvez obtenir des informations auprès de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) de votre département

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée »

Je vous saurai gré de bien vouloir me faire part de toute autre difficulté que vous pourriez rencontrer
dans l’application de cette note de service.

Le Directeur général de la forêt
et des affaires rurales
Alain MOULINIER
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